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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 156,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La crØation du domaine de premier niveau (TLD) .EU est
l’un des objectifs dØfinis dans l’initiative eEurope
approuvØe par le Conseil europØen lors de sa rØunion à
Lisbonne les 23 et 24 mars 2000, afin d’accØlØrer le
commerce Ølectronique.

(2) La communication de la Commission au Conseil et au
Parlement europØen sur l’organisation et la gestion de
l’Internet (1) fait rØfØrence à la crØation du TLD .EU et le
Conseil, dans sa rØsolution concernant cette communica-
tion, charge la Commission d’encourager la coordination
des actions en rapport avec la gestion de l’Internet.

(3) Les TLD font partie intØgrante de l’infrastructure de
l’Internet. Ils constituent un ØlØment essentiel de l’inter-
opØrabilitØ du «World Wide Web» (le web) au niveau
mondial. Grâce à la connexion et à la prØsence que
permet l’attribution de noms de domaine et des adresses
correspondantes, les utilisateurs peuvent localiser des ordi-
nateurs et des sites web sur le web. Les TLD font Øgale-
ment partie intØgrante de toute adresse Ølectronique
Internet.

(4) Le TLD .EU facilitera l’accŁs aux rØseaux Internet et au
marchØ virtuel fondØ sur l’Internet, conformØment à
l’article 154, paragraphe 2, du traitØ, en offrant des possi-
bilitØs d’enregistrement des noms de domaine supplØmen-
taires et complØmentaires par rapport aux domaines
nationaux de premier niveau (ccTLD) existants ou aux

domaines gØnØriques de premier niveau (gTLD) et il Ølar-
gira par consØquent le choix des utilisateurs et renforcera
la concurrence.

(5) Le TLD .EU amØliorera l’interopØrabilitØ des rØseaux tran-
seuropØens, conformØment aux articles 154 et 155 du
traitØ, en assurant la disponibilitØ de serveurs de noms
.EU dans la CommunautØ. Le nouveau TLD aura des
effets sur la topologie et l’infrastructure technique de
l’Internet en Europe, qui trouvera un avantage dans la
mise en place d’un ensemble supplØmentaire de serveurs
de noms dans la CommunautØ.

(6) Grâce au TLD .EU, le marchØ intØrieur acquerra une visi-
bilitØ accrue sur le marchØ virtuel fondØ sur l’Internet. Le
TLD .EU Øtablira un lien clairement identifiØ avec la
CommunautØ europØenne, le cadre juridique qui y est
associØ et le marchØ europØen. Il permettra aux entre-
prises, aux organisations et aux personnes physiques
dans la CommunautØ de s’enregistrer dans un domaine
spØcifique qui rendra ce lien Øvident. Le TLD .EU en
tant que tel ne sera pas seulement une piŁce maîtresse
du commerce Ølectronique en Europe, mais il contribuera
Øgalement à la rØalisation des objectifs de l’article 14 du
traitØ.

(7) Le TLD .EU devrait Œtre mis en �uvre conformØment aux
principes applicables adoptØs par le comitØ consultatif
gouvernemental (GAC) de l’ICANN (Internet Corporation
for Assigned Names and Numbers). Selon ces principes, le
systŁme de nommage et d’adressage de l’Internet est une
ressource publique qui doit Œtre gØrØe dans l’intØrŒt de la
communautØ mondiale de l’Internet; les domaines natio-
naux de premier niveau sont exploitØs en fiducie dans
l’intØrŒt public, y compris dans l’intØrŒt de la communautØ
de l’Internet, au nom des pouvoirs publics concernØs,
parmi lesquels les gouvernements qui assurent en
dernier ressort le droit public sur leurs ccTLD, conformØ-
ment aux principes de la connectivitØ universelle de
l’Internet.

(8) La Commission, au nom de la CommunautØ europØenne,
a sollicitØ la dØlØgation du code EU afin de crØer un TLD
Internet. Le 25 septembre 2000, l’ICANN a publiØ une
rØsolution prØvoyant que «les codes (. . .) alphanumØriques
à deux caractŁres peuvent faire l’objet d’une dØlØgation en
tant que ccTLD uniquement lorsque l’Agence de Mainte-
nance 3166 de l’ISO a enregistrØ, sur sa liste de rØserva-
tions exceptionnelles, une rØservation du code couvrant
toute application de la norme ISO 3166-1 qui nØcessite
une reprØsentation codØe du nom du pays, du territoire
ou de la zone concernØ(e)». Le code EU respecte ces condi-
tions et peut donc faire l’objet d’une dØlØgation à la
CommunautØ.
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(9) La CommunautØ devrait Øtablir les conditions de mise en
�uvre du TLD .EU, procØder à la dØsignation d’un registre
et mettre en place le cadre de politique gØnØrale dans
lequel le registre fonctionnera.

(10) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les objectifs de
l’action proposØe pour mettre en �uvre le TLD .EU ne
peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison des dimensions
et des effets de l’action envisagØe, Œtre mieux rØalisØs au
niveau communautaire. Le prØsent rŁglement se limite au
minimum requis pour atteindre ces objectifs et ne va pas
plus loin que ce qui est nØcessaire à cette fin.

(11) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre du prØsent rŁglement soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objet

La Commission est chargØe par le prØsent rŁglement de mettre
en �uvre le domaine de premier niveau (TLD) .EU. Le prØsent
rŁglement fixe les conditions de cette mise en �uvre, y compris
la dØsignation d’un registre, et Øtablit le cadre de politique
gØnØrale dans lequel le registre fonctionnera.

Article 2

CaractØristiques du registre

1. Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par «registre»
l’entitØ chargØe de l’organisation, de l’administration et de la
gestion du TLD .EU, ces missions incluant la maintenance
des bases de donnØes correspondantes, l’enregistrement des
noms de domaine, l’exploitation des serveurs de noms du
registre du TLD et la diffusion des fichiers de zone du TLD.

2. La Commission dØsigne le registre. La Commission et le
registre passent un contrat pour une pØriode limitØe, renouve-
lable. Le contrat spØcifie les conditions selon lesquelles la
Commission supervise l’organisation, l’administration et la
gestion du TLD .EU par le registre.

3. Le registre est une entitØ sans but lucratif, constituØe
conformØment à la lØgislation d’un État membre et ayant son
siŁge statutaire, son administration centrale et son lieu d’Øtablis-
sement principal dans la CommunautØ.

4. Le registre passe un contrat avec l’ICANN (Internet
Corporation for Assigned Names and Numbers) aprŁs avoir
obtenu le consentement de la Commission. Ce contrat est
compatible avec les principes recommandØs en la matiŁre par
le comitØ consultatif gouvernemental (GAC) de l’ICANN.

Article 3

Obligations du registre

1. Le registre respecte les rŁgles, politiques et procØdures
prØvues dans le prØsent rŁglement ou adoptØes par la Commis-
sion en application de celles-ci.

2. Le registre:

a) organise, administre et gŁre le TLD .EU selon les principes
de qualitØ, d’efficacitØ, de fiabilitØ et d’accessibilitØ;

b) respecte les rŁgles applicables en matiŁre de marchØs publics
et applique en toute circonstance des procØdures trans-
parentes et non discriminatoires;

c) enregistre dans le TLD .EU les noms de domaine demandØs
par:

i) toute entreprise ayant son siŁge statutaire, son adminis-
tration centrale ou son lieu d’Øtablissement principal
dans la CommunautØ, ou

ii) toute organisation Øtablie dans la CommunautØ, ou

iii) toute personne physique rØsidant dans la CommunautØ;

d) impose des redevances annuelles d’un niveau abordable,
directement liØes aux coßts supportØs.

3. Tous les aspects de la politique d’enregistrement en vue
de la mise en �uvre du TLD .EU autres que ceux visØs à
l’article 4, paragraphe 1, sont dØterminØs par le registre en
consultation avec la Commission et les autres parties intØres-
sØes et conformØment au contrat passØ entre la Commission et
le registre visØ à l’article 2, paragraphe 2.

4. Toute dØcision prise par le registre relŁve de la juridiction
de l’État membre oø il est Øtabli.

Article 4

Cadre de politique gØnØrale

1. La Commission adopte les rŁgles de politique gØnØrale
relatives à la mise en �uvre du TLD .EU conformØment à la
procØdure visØe à l’article 5, paragraphe 2, aprŁs consultation
du registre.
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2. Afin de prØvenir et de rØgler les litiges entre l’enregistre-
ment de noms de domaine et les droits de propriØtØ intellec-
tuelle, et compte tenu des lØgislations communautaire et natio-
nales, la Commission, aprŁs avoir consultØ le registre et
statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 5, para-
graphe 2:

a) adopte une politique et une procØdure de prØvention de
l’enregistrement spØculatif et abusif de noms de domaine
qui respectent les meilleures pratiques, et notamment les
recommandations de l’Organisation mondiale de la propriØtØ
intellectuelle (OMPI);

b) adopte une politique et une procØdure de rŁglement extra-
judiciaire des diffØrends qui respectent les meilleures prati-
ques, et notamment les recommandations de l’OMPI, afin de
rØsoudre promptement les conflits entre noms de domaine
et droits de propriØtØ intellectuelle. Cette politique offre aux
parties concernØes des garanties procØdurales appropriØes et
s’applique sans prØjudice de toute procØdure judiciaire.

Article 5

ComitØ

1. La Commission est assistØe par le comitØ Øtabli par la
(proposition de) directive XX/XX/CE relative à un cadre rØgle-

mentaire commun pour les rØseaux et les services de commu-
nications Ølectroniques (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci.

Article 6

RØservation de droits

La CommunautØ conserve tous les droits liØs au TLD .EU,
notamment les droits de propriØtØ intellectuelle et autres
droits relatifs aux bases de donnØes du registre nØcessaires
pour assurer la mise en �uvre du prØsent rŁglement, ainsi
que le droit de redØsigner le registre.

Article 7

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

FR27.3.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 96 E/335

(1) Proposition de directive relative à un cadre rØglementaire commun
pour les rØseaux et les services de communications Ølectroniques �
COM(2000) 393.


